	Mardi 27 septembre 2011, à 10h45.

DEBAT  : POLITIQUES  TERRITORIALES,  ENJEUX NATIONAUX, ENVIRONNEMENT  INTERNATIONAL  AVEC LES PRESIDENTS  DES  COLLECTIVITES TERRITORIALES  D’AQUITAINE,  ANIME  PAR  ALBERT  DU  ROY,  JOURNALISTE.


Intervenants
 M. VINCENT  FELTESSE,  Président de la communauté urbaine de Bordeaux

Mme MATINE  JARDINE, Vice-présidente du Conseil général de Gironde  
M. ALAIN  ROUSSET, Président du Conseil régional d’ Aquitaine   
Mme  ELISABETH  TOUTON,  Adjointe au Maire de Bordeaux , chargée du logement , de l’aménagement urbain et des transports 
M. François Dubet , professeur de sociologie 

1) Professeur FRANCOIS  DUBET 
Il y a 3 grands défis sociaux qui surplombent la question du logement social, bien plus que les inégalités sociales :

1er enjeu : C’est le séparatisme social qui est une sorte de fuite à l’égard des quartiers –zones où se concentrent les problèmes sociaux. Les groupes sociaux cherchent à se séparer. Plus personne ne veut prendre le risque de la mixité (choix et options scolaires). Il existe un maillage de petits ghettos dont les gens ne peuvent plus bouger avec concentration de population étrangère ainsi que des problèmes sociaux.
2ème enjeu : Nous sommes dans une société d’individus de plus en plus mobiles : on ne restera plus éternellement là où l’on vivait. La qualité de l’habitat social ne suffit pas. La population déplacée n’a pas forcément d’impact en terme d’emploi, de réussite scolaire, de délinquance : à Bordeaux, on préfère le mal logé du centre-ville où l’on a accès à tout comme l’ouvrier parisien du 20ème arrondissement dit qu’il ne quittera jamais son marchand de sommeil et son taudis car à Paris il a son transport et son réseau communautaire.
3ème enjeu : C’est l’usure démocratique : il y a une endogamie du mandat associatif et politique. Il y a bien plus de femmes mais pas d’ouvriers dans ces milieux-là : ces derniers ont l’impression de ne pas être représentés. Il n’y a pas de continuité entre la politique scolaire, la police et la politique du logement. En Amérique du Nord, il y a des inégalités sociales, mais les relations raciales et ethniques sont détendues, alors qu’en France elles sont de plus en plus tendues : il faut prendre conscience que la société française ne sera plus jamais homogène, blanche et masculine.

2) Mme Elisabeth TOUTON

Le logement est une prérogative de l’Etat, partagée par les Maires. Cette action a été mise en œuvre à Bordeaux. Il faut répartir les logements sociaux sur l’ensemble des territoires. A Bordeaux, sur 6 millions d’euros par an accordés au logement dans le budget, il y a 2 millions d’euros destinés aux bailleurs sociaux. Par ailleurs, il y a une action sur les offres de services de proximité autour des logements.
3) M. Vincent FELTESSE

Le centre de Bordeaux correspond à un tiers de la population. M. JUPPE, en 1995, crée un projet urbain avec beaucoup d’investissements et la création du tramway.
En 2005, a été créé un plan d’urgence au logement.

Maintenant, d’ici à 2015, nous travaillons sur l’axe emploi-habitat-déplacement-nature : de 6000 à 10000 logements vont être crées avec 40% de logements sociaux. Bordeaux a une ambition de métropolisation et se lance un défi du périurbain. Bordeaux envisage de devenir une métropole millionnaire par compétitivité européenne. La Gironde augmente de 15000 à 20000 habitants par an. Où vont se répartir ses habitants ?
Il y a le problème de l’étalement urbain : les jeunes couples vont habiter à 40/50 kilomètres du centre-ville ; il y a le coût environnemental de la périurbanisation. Il y a 27 communes dans l’agglomération de Bordeaux et plus de 40000 demandes de logement en attente. 
4) M. François DUBET

Il y a 2 scénarios catastrophes :

a) la ville à 3 vitesses :

- le centre : Les bobos sans enfant
- la première périphérie : les pauvres

- la périphérie : les familles

b) le scénario PACA :

- retraités riches
- glissement d’une pauvreté urbaine vers une pauvreté rurale

- peu de production de richesses

5) M. Alain ROUSSET

Il existe un  divorce entre les collectivités territoriales et l’Etat : qui fait quoi ?

Il n’y a pas de pilote dans l’avion sur la question du logement aujourd’hui en France, et pas non plus de gouvernance dans le domaine de l’emploi.

6) Mme Elisabeth TOUTON

Les habitants souhaitent une université puissante ainsi que des équipements urbains performants. Il faut tenir compte de la densification des tissus urbains existants.
 Il y a beaucoup de dialogue avec les urbanistes, les partenaires, car comment densifier une ville qui a ce profil horizontal et bas ?
7) Mme Martine JARDINE

Nous avons une diversité de bailleurs qui ont de grandes capacités de dialogue et des compétences sociales. Nous avons une politique d’accès au logement avec un toit pour tous ; nous visons la triple accessibilité : loyer, services quotidiens, transport, services publics, personnes âgées, personnes handicapées, jeunes travailleurs, familles.
20 millions par an sont dévolus au logement social.
8) M. Alain ROUSSET

Le Conseil Régional n’a pas de compétences dans le domaine du logement mais ne lui consacre qu’un aspect financier : 110 millions d’euros par an.

De 1998 à 2000, on a réhabilité que la zone rurale (500 logements par an). Puis il y a eu le l’ANRU. La Région n’intervient sur la réhabilitation urbaine que sur l’angle de l’énergie et de l’isolation thermique avec les bailleurs sociaux pour favoriser la baisse de la facture énergétique.
La Région Aquitaine s’engage pour le logement des jeunes et des étudiants. En 6 ans, elle a investi 50 millions d’euros. Cela correspond à 30% du logement neuf de France. Une remarque : ce sont les petites villes moyennes qui augmentent le plus à l’heure actuelle.  
